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Éditorial  
du Président

Les jours passent et l’incertitude demeure quant à notre 
devenir, tant les informations et les mesures prises dans 
nos différents pays sont disparates, hétérogènes voire 
contradictoires.

Elle marque l’absence d’une coordination efficace et d’un 
engagement solidaire plus affirmé.

Certes la solidarité a finalement été prise en compte mais sans 
enthousiasme; elle a été trop tardive, trop parcimonieuse, trop 
conditionnée, nuisant gravement à l’image de notre Union.

Sans oublier la sérieuse et menaçante décision de la cour 
de justice de Karlsruhe, qui sans avoir valeur juridique pour 
l’Union n’en est pas moins très inquiétante; elle doit réjouir 
Trump, Poutine et la Chine notamment.

Elle a aussi mis en exergue les failles du fonctionnement de 
nos institutions, ces failles ne datent pas d’hier, la lente érosion 
de ce qui structure et fonde notre Union est principalement 
imputable à une inversion insidieuse de ses règles, faisant du 
Conseil l’organe de décisions dominant, autrement dit, c’est le 
système des États-nations qui est à la manœuvre, dont nous 
avons pu mesurer les limites et les errements, pour ne pas en 
dire plus.

Après la crise, nous n’échapperons pas à une révision en 
profondeur du fonctionnement, des orientations et des 
priorités de notre Union.

Nul doute que nous serons impactés, que la place et le rôle de 
la SCO, sera posé, voire remis en cause, si on en juge par les 
deniers évènements.

De plus, un climat délétère et pernicieux semble entourer 
notre CESE, ainsi le refus du PE de valider le budget 2018, sur 
avis de l’OLAF, ne sera pas sans conséquences.

L’intervention de l’OLAF et la décision du PE mettent 
clairement le CESE en danger. Il ne s’agit pas ici de contester 
les faits (pas de notre compétence) mais d’émettre la crainte 
que cette affaire ne serve de prétexte pour affaiblir le CESE.

Ce ne serait pas une nouveauté, de tout temps il a fallu se 
battre pour sa reconnaissance, son existence. Lors de l’épisode 
le plus marquant de la convention, portant sur le projet 
constitutionnel, nous avions contre nous une coalition très 
large mais nous avions su susciter des soutiens déterminants.  
Qu’en est-il aujourd’hui ?
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Éditorial  
du Président

Mes craintes sont motivées par la persistance des remises en 
causes et des restrictions dont sont l’objet les organisations de 
la SCO dans certains pays. J’en avais alerté le président Jahier il 
y a quelques mois tout en lui suggérant des propositions pour 
nous renforcer. Il y a été très réceptif. 

Cette crise majeure, inattendue, d’une gravité et d’une ampleur 
exceptionnelle peut aussi se révéler salvatrice en mettant en 
lumière le besoin impérieux de plus d’Europe, d’une Europe 
en capacité de répondre avec rapidité et efficacité aux diverses 
situations auxquelles nous sommes et serons confrontés.

Une certitude, pour nous préparer à affronter d’autres 
catastrophes de ce type, préserver et conforter nos acquis 
sociaux, notre culture, notre conception de la démocratie 
nous aurons besoin d’une Europe réunie, forte et respectée, en 
capacité aussi de se faire entendre sur le plan international. 

Éditorial bis… 24/05/2020

Je viens de prendre connaissance (le 19 mai) du plan de relance 
lancé par l’Allemagne et la France, c’est encourageant et répond  
à notre espoir d’une réaction «Salvatrice». 

Cette initiative va dans le bon sens, elle fait sauter un verrou 
et ouvre ainsi la voie à plus de solidarité et à un engagement 
européen plus affirmé. 

Son caractère rassembleur s’oppose au populisme 
ambiant et aux souverainistes de toutes obédiences et va 
immanquablement susciter des réactions. 

Elle va de plus contraindre les États membres à clarifier, préciser 
leur engagement européen  et, pour certains, à se démasquer. 

Cependant, sa réussite est encore dépendante des décisions 
des autres États membres, système d’États-Nations oblige. 

Elle devrait inciter la Commission à l’audace pour reprendre la 
direction des opérations (ce qui lui revient de droit) confisquée 
depuis trop longtemps par le Conseil, dont on peut aujourd’hui 
mesurer les conséquences.

Cette initiative trouve une belle opportunité de se concrétiser, 
du fait la future présidence de l’Union par l’Allemagne en 
juillet prochain, que nous souhaitons fructueuse, efficace et 
déterminante.

Quoi qu’il en soit, dans l’après-crise, outre les graves 
conséquences prévisibles pour les citoyens auxquelles il faudra 
apporter des réponses concrètes, nous n’échapperons pas à une 
analyse en profondeur du fonctionnement de nos institutions, 
et devrons clarifier et préciser les objectifs ainsi que recadrer et 
adapter ses structures pour en assurer le succès.

Remettre en débat les différentes hypothèses, d’orientations, 
d’organisations et d’interventions de l’Union, notamment 
cette proposition d’une Union de cercles concentriques, 
péjorativement appelée «Europe à deux vitesses» par ceux qui 
bloquent les possibilités d’avancées vers des politiques plus 
intégrées.

Cette démarche, engagée puis retirée sans explications par le 
président Jean-Claude Junker, reste une énigme.

C’est un thème majeur qu’il nous faut clarifier, démystifier, 
mettre en œuvre si nous voulons préserver et faire progresser 
nos acquis, exister sur le plan international et géostratégique.

De ce point de vue, il est curieux d’observer l’attitude de certains 
États qui, en toute impunité, font fi de leurs engagements et 
devoirs vis-à-vis de l’Union.

Plus grave, on permet, sans réactions dignes de ce nom, que 
s’instaure une coalition dite des 16+1, soit 15 pays de l’Europe 
orientale (dont 10 membres de l’Union) et la Chine, dont le 
secrétariat est à Pékin et le siège à Varsovie.

Éditorial
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Éditorial

Cette coalition a déjà la capacité d’interférer dans les décisions 
de l’Union, cette intrusion pourrait s’accentuer si trois autres 
membres venaient à les rejoindre et dans cette hypothèse,  
ils disposeraient des moyens pour infléchir les politiques de 
l’Union. (Trois pays seraient en lice.)

Sans oublier le groupe de Višegrad, regroupant la Pologne,  
la Hongrie, la Tchéquie et la Slovaquie.  

Autant de situations qu’il faudra clarifier. La question est simple: 
qui met l’Union en situation délicate, ceux qui tentent de la 
dynamiser ou ceux qui conduisent des politiques en aparté ?  
À la fois dehors et dedans.

Oui, cette crise a mis les incohérences en lumière; elle peut,  
si nous le voulons être salvatrice. 

Pour terminer, je ne résiste pas à l’envie de paraphraser Jean 
de La Fontaine, célèbre fabuliste français, et sa fable intitulée 
«la cigale et la fourmi». Aujourd’hui, la fourmi a pris conscience 
qu’en refusant son soutien à la cigale, elle se condamnait à 
subir le même sort . 

Enfin, concernant notre association, nous pouvons nous réjouir 
de ne pas déplorer de victimes parmi nos membres et du fait 
que nous ayons pu, malgré les difficultés, avoir des échanges,  
c’est encourageant et je m’en réjouis. 

À souligner également, l’engagement du bureau de 
l’association, qui en dépit des difficultés, continue à suivre 
l’évolution de la situation et à prendre les décisions adaptées 
à celle-ci.

S’agissant des différents problèmes soulevés, portant plus 
particulièrement sur la reprise de nos activités, elles sont 
toutes pertinentes mais dépendent des possibilités qui nous 
seront offertes par le CESE.

Concernant les dossiers que nous devons traiter 
prioritairement, ils ne présentent, me semble-t-il, rien 
d’insurmontable, il suffira de nous accorder pour qu’ils soient 
mis en œuvre.

Quelques remarques cependant:

• L’analyse des échanges entre les membres du bureau 
durant cette période délicate devrait nous permettre, après 
analyse, d’améliorer notre fonctionnement. 

• Par l’impatience que nous manifestons (qui souligne notre 
implication), nous ne donnons pas le sentiment de tenir 
compte des obstacles majeurs auxquels est confronté  
le CESE, dans son fonctionnement, et de leurs conséquences 
prévisibles pour notre association.

Bien entendu, vous serez régulièrement informés de 
l’évolution de la situation.

Voilà mes chers amis quelques réflexions que je voulais vous 
transmettre, tant sur le fond que sur notre gestion de la crise, 
vos idées, réflexions et critiques sont attendues pour alimenter 
le débat.

En attendant que l’horizon se dégage et que nous ayons 
rapidement le plaisir de nous revoir, je vous propose de 
poursuivre et d’accentuer nos échanges sur le devenir de 
l’Union, à partir de vos engagements, connaissances et 
sensibilités.

Avec toute ma considération et mon amitié.

Roger Briesch, Président de l’AAM
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Des nouvelles de l’Association des Anciens membres
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5
Souvenirs du voyage de l’association des anciens membres à Bordeaux en juin 2019



Préambule:

L’Association des anciens membres (AAM) est un forum au sein duquel 
les anciens membres du CESE peuvent prendre contact les uns avec 
les autres et recevoir des informations. Elle organise une assemblée 
générale annuelle, dans le cadre des possibilités budgétaires, offre la 
possibilité de participer chaque année à un voyage et d’assister à une 
manifestation annuelle du CESE, diffuse annuellement deux éditions 
de la lettre d’information «Connect» et met régulièrement à disposition 
des informations sur l’actualité du CESE. Les activités de l’AAM sont 
dirigées par son président et un bureau composé de cinq personnes,  
et elles dépendent dans une large mesure du soutien financier 
du CESE, qui fournit également une assistance pour le secrétariat,  
ainsi que les locaux pour les réunions et le dispositif d’interprétation. 
L’AAM compte environ 200 membres.

Nom:

1. L’AAM EN TANT QUE FORUM DE CONTACTS  
ET D’INFORMATION

L’AAM doit-elle garder, en tant que forum de contact et 
d’information, le même rôle que jusqu’à présent?

o oui  

o non  

o sans avis

En cas de réponse négative:

Quelles modifications suggérez-vous en ce qui concerne les activités 
de prise de contact et d’information de l’AAM, par exemple, en ce 
qui concerne la lettre d’information «Connect», les manifestations, 
la mise en réseau, etc.?

Date de mandat:

2. L’AAM EN TANT QUE FORUM POUR ASSISTER LE CESE 
DANS SES TRAVAUX CONSULTATIFS

L’AAM et ses membres devraient-ils aussi s’efforcer d’apporter 
au CESE une assistance, telle que demandée, dans ses travaux 
consultatifs?

o oui  

o non  

o sans avis

Dans l’affirmative:

Comment l’AAM et chacun de ses membres peuvent-ils apporter 
cette assistance au CESE?

En 2018, l’AAM a mené auprès de ses membres concernant leurs 
activités et leur accessibilité. Nous remercions Mme Evelyne Pichenot 
pour son excellente gestion de ces investigations. Les réponses se sont 
avérées très utiles au bureau de l’AAM dans ses pourparlers avec le 
CESE concernant la coopération qu’elle mène avec lui, en ce qu’elles 
ont suscité des discussions sur le rôle et le potentiel de l’association. 

Le bureau de l’AAM invite ses membres à faire part de leurs 
suggestions et de leurs attentes concernant l’association, son 
rôle et ses activités. 

Merci de répondre au «QUESTIONNAIRE 2020 POUR LES MEMBRES 
DE L’AAM», ci-joint et de le retourner dans les meilleurs délais à  
Maria Cossu: Formermembers@eesc.europa.eu. 

Questionnaire 2020 pour l’AAM 
AAM
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3. AUTRES TYPES D’ACTIVITÉS DE L’AAM

L’AAM devrait-il entreprendre d’autres types d’activités ?

o oui  

o non  

o sans avis

Dans l’affirmative:

Quels types d’activités suggéreriez-vous d’entreprendre?

4. SERIEZ-VOUS INTÉRESSÉ(E) À PARTICIPER AUX ACTIVITÉS  
DE L’AAM?

o oui  

o non  

Dans l’affirmative:

À quels types d’activités souhaiteriez-vous participer de préférence?

5. OBSERVATIONS ET SUGGESTIONS CONCERNANT   
VOTRE AFFILIATION À L’AAM

Quelles observations et suggestions avez-vous à formuler 
quant à votre affiliation à l’AAM ou sur l’association elle-
même, d’une manière plus générale?

Merci!

AAM
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La Covid, et après?
La crise sanitaire n’est pas 
terminée. Il est trop tôt pour 
en tirer le bilan, analyser 
les erreurs, examiner ce qui 
pourrait être amélioré. Néan-
moins je voudrais partager 
quelques réflexions.

1/ L’Europe encore à 
construire: je fais partie de 
ceux qui, depuis toujours, 
parlent plus volontiers de 
«construction européenne» 

que «d’Union européenne». Parce que notre Union n’est pas 
stabilisée dans ses frontières extérieures, parce que sa monnaie 
ne concerne pas tous les États membres, parce qu’elle n’a ni 
défense, ni fiscalité, ni réellement de diplomatie commune et 
qu’elle n’est qu’observatrice dans les institutions internationales 
comme l’ONU ou l’OMS, actrice majeure en cas de pandémie.

S’il en était besoin, la crise du Coronavirus a montré à quel point 
nous sommes encore loin des États-Unis d’Europe, qu’avec 
d’autres, j’espère voir un jour. Non seulement parce que la santé 
fait peu partie des responsabilités de l’Union, mais surtout, parce 
que le sentiment d’être un citoyen européen s’effrite au premier 
coup dur.

J’ai été frappée non seulement de l’absence de coordination 
(fermeture des frontières, confinement en ordre dispersé, 
masques, tests..) mais surtout de constater combien tous, 
pendant cette crise, y compris les citoyens, se sont enfermés 
dans une vision nationale, sans regarder ce que faisaient les 
voisins. Et reprochaient à leur gouvernement des problèmes dont 
un observateur curieux ou capable de lire la presse étrangère 
pouvait constater qu’ils n’étaient pas propre à son pays: de la 
pénurie de masques au traitement réservé aux personnes âgées 
en institution, du manque de reconnaissance dont souffrent 
les personnels soignants à la fermeture des écoles en passant 
par l’augmentation du nombre de gens ayant besoin d’une 
aide alimentaire ou les risques que faisait courir le confinement 
à l’économie… il était facile de voir que les questions ou les 
colères traversaient de la même façon tous les pays. Ce qui 
n’empêchait pas les citoyens de reprocher à LEUR gouvernement 
ces dysfonctionnements, erreurs, imprévoyances.

Mais ce travers ne concernait pas seulement les citoyens: les 
dirigeants ne semblaient pas s’être concertés, ni avoir beaucoup 
échangé, ni même regardé ce que faisaient les autres, les 
problèmes qu’ils avaient rencontrés, les solutions trouvées: 

comme si, réagissant dans l’urgence, chacun se repliait sur soi. 
Si on a bien vu la diversité, l’unité n’a guère été visible. De haut 
en bas, dans chaque pays, le sentiment d’appartenance à l’Union 
européenne est semble-t-il très faible, les réflexes nationaux 
puissants et le besoin de coopérer inexistant. Alors que la crise 
a aussi permis de découvrir qu’on pouvait travailler à distance!!!

2/ Le modèle social européen: paradoxalement, si le sentiment 
d’appartenance est faible, le modèle social européen, lui, a 
montré sa force. Jamais l’Union n’a parue aussi homogène par 
rapport aux autres parties du monde: le modèle social de l’Union 
européenne a permis que partout, les gens soient soignés sans 
avoir à débourser des sommes faramineuses, alors que se faire 
tester aux USA coûte, avec une assurance, entre 100 et 900 USD, 
et sans assurance, environ 1600 USD (1 475 EUR). En Europe, les 
salariés, entreprises et indépendants ont été aidés, certes pas 
suffisamment pour empêcher les longues files de personnes 
ayant besoin d’une aide alimentaire, mais davantage que partout 
ailleurs. La crise ne s’est pas traduite comme aux États-Unis par 
des licenciements massifs immédiats, ou par la misère pour tous 
les travailleurs de l’économie informelle comme en Afrique, en 
Inde ou en Amérique latine.

La crise économique est devant nous, et elle frappera l’Europe 
comme le reste du monde. Mais dans l’Union européenne, les 
chômeurs recevront des prestations, des formations leur seront 
proposées… et les malades continueront à être soignés sans 
avoir à s’endetter pour cela.

Poursuivre la construction européenne après la crise, c’est 
montrer la force de son modèle social, et le Comité économique 
et social européen est le mieux placé pour le faire. C’est aussi 
pour lui le moment de remettre ses propositions sur le devant 
de la scène. Celle qui me paraît être la plus actuelle, la plus 
urgente à mettre en œuvre, c’est le revenu minimum européen,  
[«Pour une directive-cadre européenne relative à un revenu 
minimum», avis d’initiative, rapporteur: Georges Dassis (SOC/584) 
adopté en février 2019 et «Revenu minimum européen et 
indicateurs de pauvreté», avis d’initiative, rapporteur: Georges 
Dassis (SOC/482), adopté en décembre 2013].

À suivre….

Béatrice OUIN   (Membre AAM)
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La société à l’épreuve de la pandémie
D’abord, je souhaite vous 
exprimer mes condoléances 
les plus profondes à vous 
qui avez perdu un de vos 
proches pendant cette période 
de pandémie causée par la 
COVID-19, cet ennemi invisible. 
En effet, nous avons perdu, nous 
tous, des milliers de concitoyens 
et concitoyennes d’Europe dans 
tous les pays de l’UE; nous tous 
sommes touchés et empreints 

de tristesse et de sympathie dans ce contexte de cette tragédie.

Oui, tous les pays de l’Union Européenne font face à cette 
situation particulière, leurs gouvernements ont adopté ou 
adoptent des mesures pour protéger la santé des populations, 
pour aider les entreprises, les salariés ainsi que les autres acteurs 
de l’économie se trouvant du jour au lendemain en difficulté à 
cause de la pandémie. Le choix de ces mesures varie en fonction 
des décisions politiques et leur efficacité sera vérifiée plus tard, 
car il est assez prématuré de juger qui a réagi mieux que les autres.

En tout cas, la République tchèque fait partie des pays qui déclarent 
moins de malades et de décès par rapport au nombre d’habitants. 
Il est encore difficile d’indiquer aujourd’hui quels éléments auront 
permis d’éviter la contagion massive dans mon pays. Les études et 
les analyses étant actuellement en cours d’élaboration, on ne peut 
que spéculer: est-ce grâce à la réaction rapide du gouvernement 
que certains considéraient plutôt comme un acte exagéré de 
panique? Est-ce grâce à la discipline avec laquelle les citoyens et 
les citoyennes ont respecté – et respectent encore - les mesures 
adoptées, comme par exemple, le respect strict du confinement, 
le port conséquent et immédiat des masques de protection 
fabriqués spontanément à la maison, car on a dépoussiéré les 
machines à coudre et «réveillé» les compétences acquises avant 
1989? Faut-il mentionner les bons soins des services de santé et le 
bon niveau des spécialistes en épidémiologie? Certains pensent 
à la tradition des vaccinations massives mises en place pendant 
des décennies? Quel rôle ont joué les mesures spéciales vis-à-vis 
des personnes très âgées moins nombreuses dans la population 
tchèque que dans la majorité des pays de l’UE à cause d’une 
espérance de vie plus courte? Et ainsi de suite ...

Pour moi, cette période de l’état d’urgence, qui est une expérience 
sans précédent, est un «test de solidarité». Par rapport à la gestion 
de la crise de la part de l’État et aux décisions politiques prises aux 
différents niveaux, c’est le test de confiance par excellence.

Sur le plan personnel, je suis très privilégiée. En tant que retraitée, 
je suis habituée à un rythme de vie flexible depuis plusieurs 
années déjà. Les mesures en question n’étaient donc pas tellement 
dramatiques pour moi, d’autant que j’ai ma maison et mon 
jardin où je peux prendre l’air et m’occuper dans des conditions 
agréables. En revanche, cette situation de confinement devient 
insupportable si elle perd son caractère de courte durée.

Ainsi, je pense à ceux qui n’ont pas cette chance et se trouvent 
isolés, ou même abandonnés.

Je pense aux parents des enfants-écoliers qui sont restés 
enfermés ensemble pendant plusieurs semaines, souvent dans 
des appartements très petits qui ne permettent pas de concilier 
la vie professionnelle, en l’occurrence le télétravail, et la vie privée. 
Et, plus précisément, je pense aux femmes qui étaient obligées 
d’accepter de nouveaux rôles - ou de les intensifier en fonction de 
l’organisation de leur vie quotidienne.

Je pense à ceux qui sont au télétravail. Il paraît qu’être assis(e) 
devant son ordinateur onze à douze heures par jour, n’avait et n’a 
rien d’exceptionnel. J’en déduis que, d’une part, cette période a 
bien servi pour apprendre à utiliser des moyens numériques dans 
la vie quotidienne, mais que d’autre part, la majorité de ceux et de 
celles qui travaillaient à la maison étaient «exploités».

Je pense à ceux qui travaillent sans répit pour soigner, guérir, 
consoler, bref fournir tous les services nécessaires pour 
sauvegarder la santé de ceux qui en ont besoin; je pense aussi à 
ceux qui travaillent sans arrêt dans les services publics dont le rôle 
se révèle absolument primordial.

Je pense que cette expérience de la pandémie témoigne du rôle 
irremplaçable des autorités publiques qui seules peuvent et 
doivent garantir la qualité des conditions de vie et des stratégies 
de la reconstruction de la société pour l’avenir: l’état social, l’état 
de droit, l’état de solidarité, etc., etc. Et pas un État national, isolé, 
renfermé, égocentrique. Il est temps de supprimer non seulement 
les barrières physiques, mais aussi celles qui persistent dans nos 
pensées.

Dana ŠTECHOVÁ   (Membre AAM)
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Nouvelle ère, nouvel équilibre mondial 
LA DOUBLE RESPONSABILITÉ DE L’EUROPE

«Le texte suivant est extrait d’une 
analyse plus large de M. Koryfidis 
sur la situation actuelle et l’avenir 
de l’Europe et du monde».

Aujourd’hui, l’Europe a une double responsabilité. La responsa-
bilité de sa propre survie, en tant qu’ensemble politique, 
économique et culturel, mais aussi la responsabilité de créer un 
nouvel équilibre durable, dans cette nouvelle ère de l’humanité 
qui est née de la somme des expériences vécues au cours des cent 
derniers jours. 

La responsabilité qu’elle a de sa propre survie est un fait que 
nous connaissons bien. Nous avons débattu et fait l’inventaire 
de ce qu’elle recouvre, depuis la période du projet d’adoption 
de la constitution européenne. Ce qui a manqué à l’époque 
est la volonté. Une volonté qui peut et doit aujourd’hui être 
reconsidérée, au moins dans deux domaines prioritaires.

Le premier a trait aux rythmes et à la vitesse du fonctionnement 
politique du système de l’Union. Nous devons trouver dans les 
plus brefs délais un moyen de faire coïncider le cadre temporel de 
nos prises de décisions avec celui des autres grandes puissances 
de la planète et, plus particulièrement, des États-Unis. 

Le deuxième domaine est lié à un désordre. Un désordre qui a 
été créé au moment de la première phase de la réaction face au 
virus. Pour parler simplement, ce qui est apparu dans cette phase 
dramatique où la COVID-19 a commencé à circuler en Europe, 
c’est qu’il n’y avait pas d’Europe. C’est ce qui pouvait nous arriver 
de pire, à un moment où nous souhaitions que les nouvelles 
institutions de l’UE soient reconnues à leur juste valeur.

Si l’Union devait donner d’elle une image identique ou similaire 
au cours de la phase actuelle, à savoir la phase de reconstruction 
pour se relever des dommages causés au cours des cent jours qui 
viennent de s’écouler, cela aurait un effet absolument délétère. 
C’est la raison pour laquelle il est urgent de mettre en place une 
politique de relance, complète et équilibrée. Une politique qui 
sera clairement acceptée par tous, y compris ceux qui, parmi eux, 
contribueront à la financer.

Dans ce contexte, la relance de l’Europe au cours de la période  
post-COVID-19 peut avoir un rôle salvateur. Elle peut nous 
libérer des fardeaux que nous traînons tous, dans cette 
tentative importante et unique en son genre de façonner et de 
développer l’ensemble de pays qu’est l’UE. Parmi ces fardeaux, 
les plus importants sont les démons du passé et la conception 
selon laquelle, au sein de notre regroupement multiculturel,  
la solidarité internationale serait un acte antinational.

L’autre grande responsabilité actuelle de l’Europe est liée à son 
rôle dans l’élaboration des nouveaux équilibres mondiaux de 
cette nouvelle ère où la COVID-19 nous a fait brutalement entrer.

Je vais décrire brièvement ce rôle, en laissant de côté certains 
éléments que je considère comme nécessitant un traitement 
particulièrement sérieux et confidentiel.

Tout d’abord, j’estime que l’Europe jouit d’une richesse que ne 
possède aucun autre ensemble de pays à la surface du globe.  
Il s’agit de la richesse de ses expériences en matière de 
négociation, en tant que processus de résolution des différends 
et des problèmes.

Toutes ces expériences de la négociation, depuis l’Europe de 
la Grèce antique jusqu’à l’Europe de l’Union européenne, ont 
conduit les citoyens à s’identifier avec les concepts de dialogue 
et de compromis.

Très concrètement, c’est ce dont nous avons besoin dans cette 
nouvelle ère de l’humanité. En d’autres termes, il s’agit d’un 
moyen de résoudre les problèmes auxquels nous serons tous 
confrontés.

Par conséquent, parallèlement à cet effort pour résoudre ses 
propres problèmes de survie dans cette nouvelle ère qui s’ouvre, 
l’Europe a une autre responsabilité, peut-être plus importante 
encore. La responsabilité de prendre des initiatives, au sein et 
peut-être en dehors des organisations internationales, pour 
mettre en place un rééquilibre au niveau mondial. Rééquilibre 
en ce qui concerne les perspectives d’avenir pour l’humanité,  
la résilience de la planète, la qualité de la vie et le rôle du travail 
dans celle-ci.

Il s’agit là des armes les plus avancées dont dispose actuellement 
l’humanité. SES ACQUIS EN LA MATIÈRE.

Christoforos KORYFIDIS   (Membre AAM)
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Face à l’inconnu
Se confiner chez soi présente 
bien quelques avantages. L’un 
d’eux est d’avoir l’occasion de 
réfléchir à l’avenir. L’historien 
britannique Peter Henessy 
a affirmé que dans le futur, 
nous diviserons le siècle actuel 
en deux périodes: «av. C.» et 
«apr. C.» – «avant» et «après 
le coronavirus». Nous nous 
trouvons actuellement dans la 

phase «pdt C.» – «pendant le coronavirus» – et sommes tous en train 
d’essayer de nous y adapter de différentes manières. L’un de nos 
problèmes est que nous butons aujourd’hui sur tant d’inconnues, 
mais il est aussi des choses que nous savons maintenant de manière 
assurée.

Le coronavirus (COVID-19) constitue la plus grande menace pour 
la santé publique que nous ayons connue en un siècle. Elle exige 
des gouvernements qu’ils prennent, pour la contrôler, des mesures 
qui sont tout à la fois complexes et draconiennes. Outre son 
impact souvent tragique pour les personnes, ce virus fait d’ores 
et déjà peser de lourdes charges financières sur les particuliers, 
les entreprises et les gouvernements. La dette qu’il a eu pour effet 
d’accroître et ses répercussions sur l’économie ne vont pas s’effacer 
et il a installé un climat d’inquiétude et d’insécurité comme nous 
n’en avions plus connu depuis 1939. Ce sont là autant de faits que 
nous connaissons mais il y a bien d’autres points d’interrogation qui 
ajoutent à l’incertitude ambiante.

Nous ne savons pas combien de temps ce virus restera une menace 
et, à ce jour, aucune formule n’a été trouvée pour faire redémarrer 
une économie mondiale paralysée. Aucun pays n’a encore 
développé une stratégie de déconfinement qui ait fait ses preuves 
et il est fort plausible que de nouvelles flambées se produisent de 
manière récurrente. En outre, l’épidémie ne s’est pas encore fait 
sentir sur les pays du Sud de notre planète mais elle pourrait y avoir 
une incidence énorme, cependant que les cadres géopolitiques 
mondiaux sont en plein bouleversement.

La crise du coronavirus est un choc pour nous, tant parce que nous 
avions choisi d’ignorer qu’elle était prévisible qu’en raison de ses 
conséquences dévastatrices. Il se pourrait bien qu’elle aboutisse à 
changer totalement la donne – en tout cas, elle nous a amenés à 
nous demander quelles sont, parmi les règles existantes, celles qui 
comptent le plus. Nous pouvons tenter d’actionner les instruments 
de l’intervention étatique, le soutien financier massif et l’incitation 

progressive à la reprise de la consommation pour relancer 
l’économie mondiale, mais le temps n’est-il pas venu de remettre 
en question le pur et simple «retour à la normale». L’occasion 
nous est donnée de repenser de fond en comble notre modèle 
de «croissance» lequel, avec ses corollaires, une mondialisation 
irréfléchie et e le manque d’attention pour l’environnement et le 
bien-être des personnes, est en partie responsable de la situation 
dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui.

Le CESE peut-il prendre une position claire au nom de la société 
civile et appeler de ses vœux l’avènement d’une nouvelle ère «après 
coronavirus» dans laquelle le bien-être, la durabilité et l’équité 
serviraient non seulement de principes directeurs mais seraient 
aussi partie intégrante des plans de reprise, dans chacun de leurs 
volets? Tel est l’espoir que nous pouvons nourrir!

Richard ADAMS   (Membre AAM)
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CORONAVIRUS: une leçon 
magistrale pour l’Europe

Je suis portugais. J’aime 
beaucoup mon pays et mes 
concitoyens, qu’ils résident ici 
ou vivent dans  la diaspora aux 
quatre coins du Monde.

J’aime et j’apprécie tout particu-
lièrement la culture et la tradi-
tion d’hospitalité et de solidarité 
dont le peuple portugais sait faire 
preuve, en particulier dans les 
moments de l’histoire marqués 

par la pauvreté et la souffrance collective. J’aime la riche histoire de 
ce peuple qui, résigné mais non soumis, sait tendre la main lorsqu’il 
s’agit de lutter contre l’adversité.

C’est un peuple qui a su affronter l’inconnu avec une détermination 
collective lors de la grande aventure de la rencontre des peuples, 
des croyances et des cultures que furent les grandes découvertes.

C’est un peuple pacifique et serein qui, en contenant sa rage, a su 
endurer deux dictatures, certes modérées, pour se libérer de l’une 
et l’autre et reconquérir la démocratie, en 1640 et avril 1974, en 
menant une révolution sans mort d’homme, menée la fleur à la 
pointe de l’épée ou au canon du fusil.

Connaissant la plupart des pays du Monde pour m’y être rendu 
personnellement, je suis très heureux d’être portugais et de 
partager avec mes concitoyens tant les victoires et les moments de 
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joie que les jours de tristesse et les souffrances dont est tissée la 
toile de l’Histoire. 

Pour autant, je ne suis ni un jacobin ni un chauvin, pas plus qu’un 
nationaliste recroquevillé sur sa personne et sa patrie. Je me sens 
citoyen du Portugal mais aussi, et tout autant, de l’Europe et du 
monde entier.

C’est dès lors en tant que citoyen européen ayant, des années 
durant, servi les idéaux et les valeurs de l’Europe au sein des 
plus hautes instances de notre Union que je viens partager avec 
mes frères et concitoyens du continent et du Monde certains 
des sentiments grâce auxquels nous avons su, ou non, faire face 
ensemble à cette guerre contre l’«ennemi invisible mais commun» 
qu’est le coronavirus.

C’est une guerre qui ignore les frontières et les régimes. Tous 
doivent y combattre, avec les mêmes armes et la même conscience 
de la solidarité universelle qu’elle exige.

Tout au long de ma vie, que j’ai passée à servir les idéaux et les 
institutions de l’économie sociale et  solidaire, au niveau tant 
national qu’international, j’ai appris, et enseigné, qu’étant tous 
frères et coresponsables du bien commun, nous devions, tout un 
chacun, tenir la solidarité pour la valeur première de la vie des 
hommes en société et des politiques qui en découlent.

Aussi, sans pour autant considérer que mon pays, que j’aime autant 
que j’aime l’Europe et le Monde, soit meilleur ou pire que les autres, 
ou qu’il soit le seul ou le plus engagé dans cette lutte, je souhaiterais, 
parmi les comportements civiques et solidaires avec lesquels les 
Portugais ont affronté ce fléau, mettre en exergue les deux que 
doit réapprendre, dans l’école rouverte par le coronavirus, cette 
Europe, qui, historiquement, a joué le rôle de «mère et éducatrice» 
en matière de droits de l’homme, de démocratie, de droit d’asile et 
d’accueil humaniste.

Je me limiterai donc à ces deux aspects:

Premièrement. Ayant été l’un des premiers pays à décréter des 
mesures de prévention collectives qui ont été spontanément 
suivies par ses habitants, son gouvernement, en parfait accord 
avec le Président de la République et le Parlement, ainsi qu’avec 
les autorités civiles et religieuses, le Portugal a immédiatement 
pris l’initiative de procéder à une régularisation générale et 
automatique de tous les immigrés afin qu’ils puissent accéder 
librement aux prestations sociales et infrastructures de santé, de 
même qu’à d’autres services publics.

J’estime que c’est une mesure très avisée et opportune pour un 
pays qui, étant lui-même une nation d’émigration, est également 
mondialement reconnu comme un modèle en matière de 
politiques et de pratiques d’intégration des migrants.

Dès lors, pour rester fidèle à son histoire de terre d’accueil et réagir 
avec efficacité, en tirant les enseignements de la lutte contre 
cette pandémie et toutes les autres, l’Europe doit, au plus vite et 
de manière coordonnée et solidaire, renforcer les politiques et les 
pratiques communes inspirées de l’humanisme européen face 
aux défis d’une immigration croissante, de manière à valoriser les 

aspects positifs qu’elle offre et de parer aux risques qu’elle induit, 
notamment en matière de santé et de sécurité des personnes et 
des familles.

Deuxièmement. Dépassant les travers et routines de l’antagonisme 
féroce entre les partis, le gouvernement a demandé la collaboration 
et l’engagement de toutes les formations politiques pour contrer 
l’invasion de l’«ennemi».

Pour leur part, elles ont répondu présentes et le plus grand et 
principal parti d’opposition, notamment, est immédiatement venu 
devant le Parlement, en s’exprimant par la voix de son dirigeant, 
et a envoyé une lettre à ses militants pour expliquer que «l’heure 
est à la collaboration» et qu’«il faut avoir le sens de l’État» car «ce 
n’est faire preuve ni de patriotisme ni de sens éthique, dans un 
contexte de pandémie, que d’exploiter des failles politiques à des 
fins partisanes».

C’est de ce type de gestes que l’Europe a besoin,  en particulier dans 
des moments comme celui que nous vivons. S’agissant de causes 
communes, le noble art de la politique doit prévaloir sur les artifices 
de la politicaillerie.

La grande leçon pratique que nous inculque le coronavirus, tel un 
maître d’école, est l’urgence d’une solidarité guidée par les valeurs 
et non par des intérêts qui doit s’appliquer en matière de santé et 
de maladie, d’économie et de finances, dans les politiques d’intérêt 
général et commun.

Tel est l’enseignement que NOUS sommes appelés à pratiquer et 
diffuser, en paroles et en actes, nous qui avons été investis, dans 
les plus hautes instances européennes, comme notre CESE, de la 
mission de jeter des ponts et de promouvoir les solutions pour 
l’avènement d’une vraie Europe, qui soit celle des citoyens et des 
personnes bien plus que des États.

Même si nous avons été proposés par les gouvernements, sur 
indication de partis, syndicats et autres institutions, NOUS avons 
tous été choisis pour édifier l’Europe des citoyens européens et non 
pour représenter et défendre les intérêts de nos nations, formations, 
chapelles ou affiliations respectives.

Puisse cette attitude louable qui a été adoptée par les oppositions 
politiques, dans quelque pays que ce soit, être imitée par la 
population et les citoyens européens, comme êtres humains 
«libres et égaux appelés à vivre dans un esprit de fraternité», non 
seulement à l’intérieur de chaque nation mais aussi dans la vaste 
«maison commune» qu’est l’Europe, pour exprimer ainsi la vaste 
solidarité dont ont rêvé ses «pères fondateurs».

Voilà bien la grande leçon à tirer de la crise du coronavirus: sous 
peine de cesser tout simplement d’exister, l’Europe et le Monde 
doivent être solidaires, d’une solidarité qui s’exerce sans réserves, 
entre égaux et dans tous les domaines.

Victor MELÍCIAS   (Membre AAM)



COVID

LA NEWSLETTER des anciens membres du CESE14

«SOCIÉNOMIE» 
Une approche novatrice en matière d’économie dans le monde 
de l’après-coronavirus

Dans le monde entier, des penseurs influents mettent à profit 
leur sagesse collective pour analyser la manière dont la pensée 
économique conventionnelle va évoluer à l’ère de l’après-
coronavirus. Dans le Financial Times, l’économiste Wendy Carlin 
affirme que nous avons besoin d’une «nouvelle manière de 
parler d’économie». Cependant, un autre discours en matière 
d’économie est loin d’être suffisant. Nous devons revoir 
radicalement la composition de la politique économique et 
repenser fondamentalement l’enseignement et l’application des 
théories économiques de base.

La crise du coronavirus a ébranlé les fondements mêmes de notre 
monde. Ses répercussions montrent de plus en plus clairement 
qu’une évolution de la pensée économique conventionnelle sera 
cruciale dans un monde qui ne redeviendra probablement plus 
jamais ce qu’il était. La priorité la plus importante du processus 
d’apprentissage est la nécessité de trouver de toute urgence un 
meilleur équilibre entre la santé et le bien-être de l’humanité, la 
durabilité de la planète et le besoin de croissance économique. 
Cela requiert une nouvelle culture, dans laquelle la santé 
est considérée comme le trésor d’une nation, ses ressources 
naturelles comme ses richesses et son peuple comme sa priorité 
– une approche novatrice, aussi nouvelle que le virus lui-même. 
C’est justement ce que pourrait accomplir la «SOCIÉNOMIE».

En remplaçant «l’économie» par un concept qui associe les 
politiques sociale, environnementale et économique, et qui place 
une société durable et socialement juste, au même titre que la 
création d’emplois et la croissance, au cœur d’une seule théorie 
globale inédite, la «SOCIÉNOMIE» pourrait révolutionner notre 
approche dépassée des principes économiques et offrir une 
solution simple, mais complète, au plus grand défi qu’ait jamais 
rencontré la société du XXIe siècle.

L’économie ne peut à elle seule faire tourner le monde. 
Comme l’a révélé l’épidémie de COVID-19, notre économie est 
intrinsèquement liée à la santé et au bien-être de la société, 
ainsi qu’à la protection de l’environnement. L’application de la 
théorie de la «SOCIÉNOMIE» garantirait que ces trois éléments 
forment les côtés d’un triangle équilatéral. Mais notre éducation, 
notre expérience et nos domaines d’expertise sont cloisonnés, ce 
qui nous pousse à envisager la vie dans la société, en politique,  

dans les affaires, à la maison ou à l’extérieur comme s’il 
s’agissait de compartiments séparés et étanches. Il en résulte un 
déséquilibre et une inégalité dans le partage des ressources, des 
rôles et des responsabilités entre les personnes, en fonction de 
l’âge, des capacités, des aspirations, du genre, de la couleur ou 
des croyances, ainsi qu’entre les nations du monde entier et en 
leur sein.

Si la crise du coronavirus est le produit d’une interconnexion 
à l’échelle mondiale, elle met au jour ces divisions sur le plan 
physique, social et culturel, et sème le chaos dans notre approche 
de modélisation sociale, environnementale et économique. 
La COVID-19 a mis en péril la vie et les moyens de subsistance 
de plusieurs millions de personnes. Sous des métaphores 
guerrières, la «ligne de front» représente chaque hôpital et 
chaque établissement de soins dans chaque pays, où médecins, 
infirmiers et autres risquent leur vie au quotidien pour soigner 
les malades. Les victimes sont généralement les personnes les 
plus âgées, les plus pauvres et les plus vulnérables de la société.  

CONNECT | La newsletter des anciens membres du CESE
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Notre expérience peut être différente selon que nous percevons 
une pension, que nous habitons dans un endroit précis ou que 
nous possédons un compte bancaire, mais nous avons tous un 
«ennemi» commun. C’est un ennemi que nous allons vaincre, 
mais il sera alors nécessaire de modifier radicalement notre façon 
de nous organiser et de fonctionner dans notre monde.

Il est primordial d’opérer un tel changement, qui doit être 
aussi global que ciblé et aussi empathique que brutal.  
Grâce à l’adoption d’une nouvelle approche concertée aux 
niveaux local, régional, national et mondial, il devrait concerner 
tous les secteurs de la société et tous les aspects de notre vie.   
S’il est un enseignement à tirer de la crise du coronavirus, c’est 
qu’elle constitue un avertissement pressant et crucial, à savoir que 
ce n’est qu’en reliant de manière saine l’ensemble de nos activités 
sociales, environnementales et économiques aux quatre coins du 
globe que nous pouvons changer le monde pour l’améliorer.

En remplaçant l’enseignement traditionnel de l’économie,  
la «SOCIÉNOMIE» offrira également une nouvelle perspective 
sur nos valeurs afin de mieux comprendre le lien irrévocable qui 
existe entre, d’une part, l’incidence de toutes les activités sociales, 
physiques, biologiques et psychologiques sur notre vie et, d’autre 
part, une plus grande valorisation de la santé par rapport à la 
richesse. En d’autres termes, la nouvelle «norme» devrait consister 
à œuvrer pour des populations en meilleure santé et pour une 
planète plus saine plutôt que pour une économie plus prospère.

Pour y parvenir, il conviendrait de remplacer l’utilisation de longue 
date de la croissance économique, ou du PIB, pour mesurer  
la réussite nationale par de nouveaux systèmes allant «au-delà du 
PIB», tels que ceux proposés par l’OCDE et adoptés par des pays 
comme la Nouvelle-Zélande ou le Bhoutan, en vertu desquels le 
coût du bien-être humain est considéré comme le signe d’une 
économie saine. Ainsi, nous ne nous contentons pas d’écouter cet 
avertissement, mais nous tirons aussi le principal enseignement 
de la COVID-19: la société doit relever un défi commun, et seules 
des actions positives menées de concert nous permettront de le 
surmonter.

En termes simples, la définition de la «réussite économique» 
revêtirait plus de sens si elle allait au-delà des sous que l’on a 
en poche, du solde bancaire ou de l’investissement en actions. 
Elle devrait comprendre le nombre de médecins par habitant, 
le niveau d’alphabétisation, la sécurité alimentaire et le contrôle 
des maladies, ainsi que les niveaux de qualité de l’air et de l’eau 
comme mesure de la santé de la planète. Devrait également  
y figurer l’importance de la solidarité mondiale, de même que la 
valeur des fonctions exigeant de l’empathie, de la bienveillance, 
de la compassion et de la gentillesse. Bien qu’elles soient difficiles 
à mesurer, les statistiques, comme l’espérance de vie, le taux 
de suicide, le chômage, les congés de maladie et la cohésion 
communautaire, pourraient être prises en compte dans le calcul 
qui place le curseur au-delà du PIB, à un niveau qui n’exclue aucun 
élément.

De cette manière, la «SOCIÉNOMIE» contribuerait à développer 
une intelligence émotionnelle supérieure, qui dépasse de loin 
les exigences intellectuelles fixées par les tests traditionnels des 
établissements universitaires. Elle accorderait une plus grande 
valeur aux personnes qui travaillent dans les secteurs des soins, 
du nettoyage ou de la construction, ou à d’autres fonctions qui, 
jusqu’à présent, ont eu tendance à être dévalorisées. L’infirmier 
qui est en première ligne dans la lutte contre le coronavirus, 
l’enseignant qui retourne au travail pour s’occuper des enfants 
des travailleurs essentiels ou des enfants vulnérables malgré la 
suspension des classes, le migrant qui cueille des fruits pour une 
bouchée de pain: ces personnes, parmi tant d’autres, ne reçoivent 
que rarement de la reconnaissance pour leurs services. Comme 
de nombreux autres contribuables, elles ont renfloué les banques 
après la crise financière de 2008. N’est-ce pas l’heure pour les 
banques de leur rendre la pareille?

En établissant un lien d’égalité entre l’impact social, 
environnemental et économique de l’ensemble des politiques sur 
les populations et la planète, la «SOCIÉNOMIE» permet la remise 
en cause légitime des politiques qui accordent une importance 
accrue à la croissance économique, sans tenir dûment compte du 
coût pour l’humanité. Les responsables politiques ont réagi au 
coronavirus en étant guidés par la science. La Terre a bénéficié 
d’un moment de répit et l’humanité a reçu un signal d’alarme, 
qui donne une nouvelle perspective, plus pressante, sur la valeur 
des soins de santé, l’importance de la collectivité, la menace que 
représente le changement climatique et le besoin d’ouverture 
et de transparence. Ainsi les priorités seront-elles redéfinies afin 
de créer un nouveau mode de pensée qui valorise la santé plus 
que la richesse, la conservation plus que la consommation et la 
collectivité plus que les coûts.

Jane MORRICE   (Membre AAM)
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La Covid 
Article sur la pandémie de covid-19 au Royaume-Uni

Le 23 mars 2020, le gouverne-
ment britannique a imposé 
un confinement à domicile 
aux personnes âgées de plus 
de 70 ans et un confinement 
presque total à tous les autres, 
à l’exception des «travailleurs 
essentiels», par exemple les 
professionnels de santé et 
les services d’urgence. Les 
personnes âgées de moins de 

70 ans ne pouvaient quitter leur domicile que pour travailler, se 
ravitailler, aller à la pharmacie ou faire de l’exercice une fois par jour.

La population du Royaume-Uni est de 67 millions d’habitants, ce 
qui la place au deuxième rang en Europe. 250 000 personnes ont 
été testées positives au COVID-19 et 36 000 sont décédées. 980 
décès ont été enregistrés en une seule journée au début du mois 
d’avril, mais le nombre de victimes décroît rapidement. Hier, 350 
personnes sont mortes de la COVID-19 à l’hôpital, en maison de 
soins ou à leur domicile.  

Désormais, le gouvernement a assoupli les mesures de 
confinement afin que toute personne en bonne santé, qu’elle soit 
âgée de plus ou de moins de 70 ans, puisse quitter son domicile 
pour se rendre sur son lieu de travail, aller faire des courses, aller 
à la pharmacie et faire de l’exercice dans les espaces publics, à 
condition de maintenir une distance physique de deux mètres 
et de ne rencontrer qu’une seule autre personne en plein air, à 
l’exception des membres de sa famille vivant sous le même toit. 
Aucune visite à domicile n’est autorisée. Tous les restaurants, cafés 
et pubs resteront fermés jusqu’en juillet, mais certains organisent 
des services de restauration à emporter et des services de livraison. 
L’offre de transports en commun est limitée et une quarantaine 
de 14 jours sera introduite le 8 juin 2020 pour toute personne 
arrivant dans un aéroport du Royaume-Uni, ce qui perturbera les 
projets de vacances d’été à l’étranger et le tourisme. 

Les écoles britanniques sont restées ouvertes tout au long du 
confinement pour les enfants des travailleurs essentiels et les 
enfants vulnérables, mais le 1er juin, les écoles ouvriront leurs 
portes aux élèves âgés de 5 ans et de 10/11 ans. Les syndicats 
militants s’opposent à cette mesure et de nombreux parents sont 
inquiets à l’idée de voir leurs enfants retourner à l’école, compte 
tenu de l’efficacité du message gouvernemental «Restez chez 
vous». Ils ont été effrayés par les films montrant des médecins 
italiens luttant pour faire face à cette terrible maladie et des 
patients luttant pour respirer. 

Le gouvernement dépense des sommes colossales pour venir 
en aide aux travailleurs et paie 80 % des salaires du personnel 
contraint à l’inactivité afin de prévenir le chômage de grande 
ampleur. Aujourd’hui, il souhaite reconstruire l’économie en 
encourageant la population à reprendre le travail dans le secteur 
de la construction, dans les usines, les magasins de bricolage et 
les jardineries; or certaines personnes souffrent aujourd’hui de 
coronaphobie et sont peu enclines à reprendre le travail, car elles 
sont protégées par des subventions publiques et ont apprécié de 
rester à la maison avec leur famille, 

Les scientifiques sont en train de mettre au point un vaccin et des 
tests d’anticorps; il existe sur l’Île de Wight un projet pilote visant 
à contrôler la propagation du virus. Je suis l’une des 3,6 millions 
de personnes qui utilisent quotidiennement l’application en 
ligne NHS COVID-19, qui trace le virus en Angleterre et a identifié 
des foyers d’infection, y compris Londres, qui a eu le plus grand 
nombre de cas.

Je vis dans un village de retraités et me suis moi-même auto-
isolée pendant huit semaines, ce qui était difficile. Mes filles 
vivent loin et occupent toutes deux des «postes essentiels». L’une 
est assistante sociale pour enfants, l’autre est cheffe du service 
du contentieux dans un conseil de borough de Londres et fournit 
des services à six conseils différents. Mon gendre travaille pour 
un autre conseil de borough à Londres et organise des livraisons 
de denrées alimentaires à des familles vulnérables. Lorsque, 
la semaine dernière, j’ai finalement quitté mon domicile pour 
aller chercher des médicaments et faire le plein d’essence, j’étais 
comme un oiseau sorti de sa cage! 

J’espère que mes collègues de l’AAM dans toute l’Europe sont 
également en mesure de faire face à cette pandémie.

Lynne FAULKNER   (Membre AAM)
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Un point de vue personnel
Nous vivons une période étrange: 
nos gouvernements s’efforcent de 
prendre les bonnes décisions en vue 
de nous protéger de la COVID-19 et 
nous sommes très inquiets à l’idée 
de voir les économies du monde 
s’écrouler, avec la perspective de la 
disparition de pans entiers de nos 
industries et son corollaire: la perte 
de leur emploi pour des milliers de 
personnes. Une grande incertitude 
nous entoure tandis qu’au niveau 
individuel nous nous débattons 

avec la question de savoir s’il est prudent de retourner au travail 
et si nous n’allons pas contaminer les autres ou être contaminé.

Le confinement a été vécu par les individus de diverses façons. 
Pour certains, il a offert l’occasion de prendre du recul et de ralentir 
leur rythme de vie, avec la possibilité de profiter de leurs maisons 
et jardins et de faire quotidiennement de l’exercice. Pour d’autres, 
qui devaient s’occuper de jeunes enfants et tenter de trouver le 
juste équilibre entre travail à domicile et école à domicile, avec 
des possibilités limitées d’accéder aux espaces extérieurs, il a été 
source de stress. Pas facile. Les personnes handicapées ont vu 
leurs soutiens et leurs contacts habituels réduits, les aidants ayant 
été redéployés, tandis que ceux qui accompagnent les personnes 
atteintes de troubles mentaux ont lutté pour pouvoir continuer à 
le faire, sans considération ni aide. 

Nos citoyens et collectivités semblent s’être adaptés et ont admis 
le bien-fondé des mesures prises. Nous avons calmement fait la 
queue au supermarché, nous sommes restés tolérants devant 
certains rayons vides et nous avons réussi à garder la distance. 
Toutefois, cela nous a aussi par ailleurs permis de mieux prendre 
conscience des inégalités existantes dans notre société en matière 
de santé, d’éducation et de revenu. Les zones les plus défavorisées 
ont davantage souffert de la pandémie pour ce qui est du nombre 
de décès et du taux de contamination. Les inégalités qui existent 
sur le plan de la santé ont été exacerbées. Les revenus des 
personnes vivant dans les poches de pauvreté proviennent de 
l’économie des petits boulots, de contrats sans horaires ni durée 
de travail spécifiés et de salaires minimum. J’espère que cette 
situation alertera sur la nécessité d’un changement.

Les enfants des familles à faibles revenus ont moins de possibilités 
de bénéficier des solutions technologiques pour poursuivre leur 
scolarité en l’absence d’ordinateur personnel ou de tablette, ou 
doivent se partager leur usage avec leurs parents lorsqu’il y en a. 
Le retour à l’école va revêtir une importance cruciale, mais gérer 
ce retour ne sera pas tâche facile compte tenu de la nécessaire 
distanciation physique.

Notre système de santé national, qui a pris soin des malades 
comme des personnes décédées, a fait un travail formidable. Le 
taux de mortalité a été épouvantable et synonyme de tragédie 
pour toutes les familles touchées. Nos structures d’accueil pour 
personnes âgées ont été durement frappées et ce n’est que 
récemment, à cette triste occasion, que leur rôle a été reconnu 
à sa juste valeur. Ceux qui prennent soin des personnes âgées et 
handicapées exercent une profession précieuse et le font avec 
une grande gentillesse et beaucoup de compétence. À l’avenir, 
ce secteur doit être bien plus largement reconnu et apprécié. 
Nous devons soutenir tous ces professionnels en cette période 
traumatisante pour eux.

Suis-je morose? Oui, c’est le cas en ce moment, à la vue du mode 
de vie disloqué que nous avons accepté, et constatant que les 
gens continuent de mourir et que ceux qui sont endeuillés sont 
seuls. Je compatis avec ceux qui vivent dans un grand isolement, 
mènent des existences très stressantes et voient leur horizon 
bouché. Qu’a-t-on vu néanmoins également émerger de cette 
crise? Une plus grande solidarité collective, assortie d’une plus 
grande considération pour ceux qui prennent soin de nous, nous 
transportent, nous servent dans les commerces, nous livrent les 
produits alimentaires, un grand rassemblement de personnes 
prêtes à se dévouer pour autrui, dévouement salué dans les 
applaudissements du jeudi adressés aux travailleurs clés. Nous 
avons vu tant de gens se surpasser pour venir en aide à quelqu’un. 
Nous avons vu différentes professions travailler en équipe et faire 
preuve d’imagination quant aux services à développer. Nous 
avons grandi au plan spirituel car nous avons été amenés à nous 
tourner vers l’extérieur pour construire notre résilience.

Qu’est-ce que j’espère? J’espère que nous n’oublierons pas ce que 
nous avons appris, que nous aurons de la considération pour les 
services publics et leur personnel, que nous étudierons comment 
mieux intégrer nos services et créer des conditions d’emploi 
à même de garantir la sécurité et qui ne font pas basculer les 
personnes dans la pauvreté. Enfin, j’espère que l’accent sera mis 
sur les investissements tournés vers l’avenir en réinventant nos 
structures, nos attentes et nos responsabilités. Où que nous nous 
trouvions sur terre, nous faisons tous partie du même monde.

Maureen O’NEILL   (Membre AAM)
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La Belgique au milieu de la cacophonie européenne: 
du travail pour le CESE

La Belgique a vécu le confinement à peu près comme les autres 
pays. Pour la première fois de son histoire, elle a vécu la fermeture 
complète des restaurants, des cafés, de la messe du dimanche, 
des écoles, et même le report des mariages. La culture, le sacro-
saint football et une grande partie de l’économie se sont retrouvés 
à l’arrêt, avec des conséquences dramatiques pour certains. Les 
paiements par carte, le télétravail, les cours et examens en ligne, 
et les visioconférences ont explosé. Heureusement, les nouvelles 
technologies ont en partie amorti certains inconvénients. Nous 
sommes à un tournant de l’histoire.

Les dirigeants du monde ont partagé équitablement leurs 
commentaires entre «petite grippe» et pandémie, entre injection 
de produit désinfectant et promotion de tel ou tel médicament 
miracle, entre confinement strict ou relâché, entre discours sur la 
santé et sur l’économie.

Chaque jour, les statistiques tombent froidement à 11 heures, et 
sont comparées avec celles de la veille, et celles d’autres pays.

Parfois, on apprend qu’untel est hospitalisé. Du coup, la froide 
statistique fait place à d’autres sentiments.

Au moins l’unanimité s’est faite pour saluer l’héroïsme des 
soignants.

À l’avenir, les sociologues (et les économistes pour d’autres 
raisons) auront beaucoup à écrire sur 2020, sans doute plus que 
sur 1492, 1789, 1914-18, 1929 ou mai 68, mais au présent, les 
humoristes et les caricaturistes ont eu moins de difficulté à exercer 
leurs talents. Non loin du CESE, le musée d’histoire naturelle a 

trouvé un masque pour son 
dinosaure alors que tous les 
habitants n’en avaient pas 
encore.

Tout a commencé par la ruée 
sur le riz, la farine et le papier 
WC. Les grandes surfaces ont 
réagi avec les grands moyens 
pour prouver qu’il y en aurait pour tout le monde.

Plus sérieusement, le métro a organisé ses gestes-barrière en 
ne permettant de s’assoir que sur un siège sur trois, ce qui n’a 
pas posé trop de problème puisque les gens ne se déplaçaient 
presque plus.

Les rues se vident de leurs voitures et le ciel de ses avions.

Le masque devient obligatoire, et on fait la file devant les magasins 
qui n’acceptent qu’un nombre limité de personnes à la fois.
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La coopération interétatique a permis de faciliter le retour dans 
leur pays de ceux qui étaient coincés à l’étranger. Ainsi, des Belges 
ont été rapatriés grâce aux consulats et aux avions d’autres pays, 
et vice-versa.

En revanche, chaque pays s’est précipité isolément pour acheter 
des masques, pour décider d’ouvrir ou fermer ses frontières, 
et pour d’autres décisions analogues. Cela donne l’impression 
d’une énorme cacophonie, et on a entendu très peu la voix 
de l’Europe à cette occasion. Certes, les traités ne lui donnent 
presque aucun pouvoir dans le domaine de la santé, mais quand 
un tel évènement atteint l’ensemble des pays, il faudra sans doute 
penser davantage «européen» à l’avenir.

Le Comité économique et social européen a déclaré 
solennellement que ce n’était qu’ensemble que nous pourrions 
vaincre les pandémies. Il aura sans doute beaucoup à réfléchir et 
à proposer sur cette situation, sur l’importance de la recherche de 
vaccins au niveau européen, et sur la réorientation de l’économie. 
Et peut-être nous aussi lors de nos prochaines réunions, où je 
serai heureux de vous retrouver tous.

Michel DE GRAVE   (Membre AAM)

Fake news

Lettre de Mme de Sévigné à sa fille, Mme de Grignan, à l’époque 
d’une épidémie de peste

Jeudi, le 30ème d’avril de 1687

Surtout, ma chère enfant, ne venez point à Paris!

Plus personne ne sort de peur de voir ce fléau s’abattre 
sur nous, il se propage comme un feu de bois sec. Le roi et 
Mazarin nous confinent tous dans nos appartements.

Monsieur Vatel, qui reçoit ses charges de marée, pourvoie  
à nos repas qu’il nous fait livrer.

Cela m’attriste, je me réjouissais d’aller assister aux 
prochaines représentations d’une comédie de Monsieur 
Corneille «Le Menteur», dont on dit le plus grand bien.

Nous nous ennuyons un peu et je ne peux plus vous narrer 
les dernières intrigues à la Cour, ni les dernières tenues à la 
mode.

Heureusement, je vois discrètement ma chère amie,  
Marie-Madeleine de Lafayette, nous nous régalons des 
fables de Monsieur de La Fontaine, dont celle, très à propos, 
«Les animaux malades de la peste»! «Ils ne mouraient pas 
tous, mais tous étaient frappés».

Je vous envoie deux drôles de masques; c’est la grand’mode. 
Tout le monde en porte à Versailles. C’est un joli air de 
propreté, qui empêche de se contaminer.

Je vous embrasse, ma bonne, ainsi que Pauline.

Michel DE GRAVE   (Membre AAM)
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Les élections au Parlement européen 

Les élections au Parlement européen ont eu lieu en mai 2019.

J’ai relevé le défi et me suis présenté à ce scrutin. Je ne regrette 
pas cette décision. Pendant la campagne, j’ai mis en avant 
mon engagement à œuvrer pour que les générations futures 
puissent vivre dans une Europe forte, sûre et unie. À cet égard, j’ai 
souligné qu’il importait de faire de l’Union européenne un acteur 
mondial plus crédible, un impératif qui requiert une coopération 
accrue entre les États membres. J’ai également préconisé que 
l’UE combatte avec détermination la corruption, la fraude et le 
détournement de ses fonds, car les citoyens estiment que cette 
lutte constitue un préalable obligé pour sa crédibilité.

Selon les données 2018 d’Eurostat, l’UE compte quelque 200 
millions de citoyens âgés de 50 ans et plus. Installé à Bruxelles et 
représentant des organisations qui, dans tous les pays de l’Union, 
rassemblent les personnes âgées ou défendent leurs intérêts, 

le réseau AGE Platform Europe prend part aux débats publics 
européens. Cette plateforme s’efforce de promouvoir les intérêts 
des personnes âgées de l’UE dans les domaines d’intervention 
essentiels que sont le vieillissement inclusif, la démographie, la 
coopération intergénérationnelle et la numérisation. 

M’étant engagé, après mon départ à la retraite, pour la cause 
des personnes âgées au niveau national et à celui de l’UE, j’ai 
également contribué à promouvoir les priorités du réseau AGE 
Platform Europe dans le cadre de ma campagne. Pour la toute 
première fois, comme je suis heureux de le constater, la nouvelle 
Commission a inclus dans son programme une politique relative 
à l’évolution démographique, elle a nommé une vice-présidente 
pour ce champ d’action et elle envisage la publication d’un livre 
vert sur le vieillissement.

En Finlande, j’ai été désigné candidat aux élections européennes 
par un petit parti libéral-conservateur, le Svenska Folkpartiet. 
Dans les mois qui ont précédé cette consultation électorale, j’ai 
pris une part active à la campagne. Ce fut une expérience très 
riche d’enseignements, qui m’a donné l’occasion de rencontrer 
des citoyens de tous horizons, de participer à des débats publics et 
à des tables rondes, ainsi que d’exposer et défendre mes priorités 
dans les médias, pour ne citer que ces quelques exemples: 
l’expérience fut excellente!

Mon engagement a été largement apprécié, même si je n’ai pas 
été élu. J’ai pu nouer de nombreux contacts intéressants et je 
crois avoir été en mesure d’influencer les discussions concernant 
l’UE, voire de concourir à la définition des orientations politiques 
de l’UE pour l’avenir. Le débat citoyen mené à cette occasion fut 
sérieux et ouvert.

Je voudrais ici recommander vivement à tous les membres 
de l’AAM de s’interroger quant à la manière dont ils pourraient 
prendre part aux débats sur l’UE au niveau de leur commune, 
de leur pays, de leur région et de l’Europe, ou même s’engager 
dans les prochaines élections ou nominations de représentants 
auprès des différentes institutions, comités et autres instances de 
l’Union européenne. Parce que nous sommes forts d’une vaste 
expérience, l’Union a vraiment besoin de notre contribution!

Filip HAMRO-DROTZ   (Membre AAM)



La Plateforme Europa Hongrie 
est un forum de nature 
ascendante, ouvert aux 
organisations de la société civile 
et aux personnes intéressées 
par l’avenir de l’Europe et prêtes 
à s’engager dans des discussions 
constructives susceptibles de 
contribuer à renforcer l’efficacité 
et le caractère démocratique 
de l’Union européenne. Elle a 
été créée à Budapest en 2020, à 

l’occasion de la Journée de l’Europe, et compte aujourd’hui plus de 
50 membres.

L’Europe a besoin d’un nouveau départ et de nouvelles approches 
conduisant à de véritables réformes. Pour promouvoir ce 
processus, nous entendons contribuer à la réussite de l’initiative 
commune lancée par le Parlement européen, le Conseil européen 
et la Commission européenne concernant la conférence sur 
l’avenir de l’Europe. L’ensemble du processus ne peut être mené 
par les seuls gouvernements et décideurs politiques de haut 
niveau prenant des décisions à huis clos. L’ouverture, le caractère 
inclusif et la transparence devraient être les traits distinctifs des 
travaux que nous menons ensemble.
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La Plateforme Europa Hongrie est ici!

Notre plateforme prévoit d’organiser un large éventail de 
programmes d’information, de débats et de manifestations, 
d’élaborer des propositions et d’engager un dialogue, qui prendra 
des formes non conventionnelles, avec des personnes aux vues 
et expériences diverses. Nous débuterons par un débat en ligne 
sur la situation actuelle et les perspectives d’avenir du système 
Schengen.

La Plateforme Europa Hongrie établit des partenariats avec des 
initiatives et des programmes citoyens similaires en Europe. Les 
travaux de la Plateforme Europa Hongrie sont coordonnés par la 
Maison de l’Europe de Budapest.

La conférence sur l’avenir de l’Europe devrait commencer dès que 
possible avec un programme ambitieux!

Pour en savoir plus:  
https://europeanhouse.hu/europa-platform-hungary

Miklós BARABÁS   (Membre AAM)

https://europeanhouse.hu/europa-platform-hungary/
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Le chemin de la colombe blanche 
(Note conceptuelle)

Largement considérée comme la plus grande réussite de 
l’histoire moderne en matière de consolidation de la paix, 
raison pour laquelle elle a remporté le prix Nobel de la paix, 
l’UE pourrait risquer de perdre la mémoire collective de sa 
raison d’être. À mesure que les générations passent, la majorité 
des jeunes européens vivent dans le confort de ne jamais avoir 
connu l’horreur de la guerre. Mais les conflits survenus le plus 
récemment en Europe, dans des endroits comme l’Irlande du 
Nord et les Balkans, et l’accroissement récent des incidents liés au 
terrorisme, sont autant de rappels aigus et constants du danger 
de la division, de la fragilité de tout processus de paix et de la 
nécessité d’encourager et de louer les vertus et les valeurs qui 
sous-tendent l’idéal européen.

Le chemin de la colombe blanche (WhiteDoveWay) est un chemin européen de la paix qui s’étend de l’Irlande du Nord à Nicosie, reliant les 
deux îles, divisées en deux, qui se trouvent aux deux extrémités de l’Europe et retraçant l’héritage de l’UE dans le domaine de la consolidation 
de la paix sur l’ensemble du continent. Il comprendra un centre européen pour la paix en Irlande du Nord et des pôles d’enseignement sur les 
sites historiques jalonnant le parcours. Il s’agira également d’un outil éducatif recourant à la réalité virtuelle qui servira pour un apprentissage 
à trois dimensions des étudiants et des citoyens, afin qu’ils comprennent mieux et promeuvent davantage les valeurs de tolérance, de respect 
mutuel, de résolution des conflits et de coexistence pacifique de l’UE.

Sur les pas de Colomban, le pèlerin irlandais du VIe siècle décrit 
comme le «saint patron de l’unité européenne», le chemin de 
la colombe blanche passera par la France, l’Autriche, la Suisse 
et l’Italie, à Bobbio notamment, où Colomban s’est éteint. Mais 
le chemin de la paix se poursuivra au-delà de l’itinéraire original 
proposé par les Amis de Colomban, pour porter son message de 
paix et d’unité à des endroits qui ont connu la guerre, le conflit 
et la division. De l’Irlande à Chypre, en passant par le sentier du 
front de l’ouest et les Balkans, il servira à rappeler aux voyageurs 
la manière dont l’UE parvient à la paix grâce au compromis, 
au consensus et à l’instauration d’un climat de confiance, une 
méthode connue sous le nom de «chemin de la colombe blanche».
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Ainsi, le chemin de la colombe blanche est non seulement un 
moyen pratique de faire participer les citoyens de l’UE, jeunes ou 
plus âgés, à une aventure transfrontalière et transeuropéenne, 
mais aussi à un voyage d’éveil. Au cours de leur périple, les 
voyageurs rencontreront des personnes de différentes cultures et 
apprendront de ceux qui ont une expérience directe de la guerre, 
de la douleur des conflits et de la futilité qu’il y a à avoir peur de tout 
ce qui est «étranger». Le chemin de la paix permettra également 
de suivre le parcours de l’UE en matière de résolution des conflits, 
en commençant par l’Irlande du Nord, où le programme PEACE 
de l’UE a contribué à jeter les bases de l’accord du Vendredi saint, 
pour ensuite passer par d’anciennes zones de guerre qui ont été 
le creuset de l’UE, et terminer à Chypre, où la cicatrisation des 
plaies engendrées par la division est en cours aujourd’hui même.

Suivant la tradition de Colomban d’apprentissage par la pratique, 
le chemin de la colombe blanche mettra sur pied des pôles 
éducatifs à différents jalons du parcours. Il s’agira notamment 
d’un centre européen pour la paix et la réconciliation basé en 
Irlande du Nord, éventuellement sur deux sites à Belfast et 
Londonderry, auquel des fonds européens ont été affectés au titre 
du programme PEACE. Ce centre mettra l’accent sur la formation 
et l’éducation générales s’agissant de l’expérience européenne 
en matière de résolution des conflits et de consolidation de la 
paix, sur la base de témoignages concrets des victimes et des 
survivants des «troubles» en Irlande et des militants politiques et 
activistes de terrain qui ont lutté sans relâche pour promouvoir et 
protéger le processus de paix. Il servira également à reconnaître 
et à respecter le rôle particulier que l’Irlande du Nord continue de 
jouer pour la consolidation de la paix en Europe.

Concrètement, le chemin de la colombe blanche sera une 
initiative à multiples facettes, incluant un voyage en réalité 
virtuelle à travers l’histoire de la consolidation de la paix en 
Europe. Cela se fera au moyen d’un outil technologique moderne 
qui sera distribué dans les écoles et les universités de toute l’UE 
et qui permettra aux étudiants de faire l’expérience de la réalité 
de la guerre et de la résolution de conflits en parcourant un 
chemin virtuel depuis le confort de leur classe. Non seulement les 
étudiants en apprendront plus sur l’UE et sur la manière dont elle 
a construit la paix sur les décombres de la guerre, mais la réalité 
virtuelle permettra à ceux qui sont moins disposés ou moins en 
mesure d’emprunter physiquement le chemin d’échanger avec 
des personnes de cultures et de croyances différentes sans devoir 
voyager.
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Il sera également possible d’établir un lien avec d’autres itinéraires 
culturels, tels que le chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle 
ou sentier du front de l’Ouest, et d’inclure des ramifications à 
partir de et vers des territoires des quatre coins de l’Europe qui 
souhaiteraient se connecter au chemin de la colombe blanche. 
Il pourrait également être divisé en segments gérables pour les 
piétons ou les cyclistes. Mais le voyage de 3 500 km ne devra 
pas nécessairement être accompli à pied ou en vélo. Colomban 
étant le saint patron des motards, la moto serait le mode idéal de 
transport pour des rapprochements entre groupes de motards le 
long de la route, ce qui donnerait une nouvelle dimension à l’idée 
de la mobilité en Europe et de la sensibilisation à l’UE.

L’histoire de l’Union européenne a été marquée par des défis de 
taille qui ont incité ses dirigeants à mener des actions communes. 
Ce leadership positif est vital en temps de crise. L’UE du nouveau 
millénaire est confrontée à d’énormes défis externes et internes 
causés en partie par l’augmentation de l’autonomie et des 
attentes des citoyens suscitée elle-même par un accroissement 
des informations disponibles – dont la propagande –, de la 
sensibilisation et de l’action, principalement rendu possible par 
l’essor de la mobilité et des médias sociaux. L’UE doit canaliser 
cette nouvelle énergie de manière à associer ses citoyens au 
projet européen au bénéfice de tous. En conjuguant les anciens 
voyages et enseignements de Colomban et la liberté européenne 
moderne de circulation et d’expression, le chemin de la colombe 
blanche constitue un carrefour culturel entre la vieille et la 
nouvelle Europe, qui engage un dialogue positif avec les citoyens 
européens, protège le projet de paix européen et promeut une 
nouvelle voie à suivre pour l’Union européenne.

Une version complète de la proposition relative à la voie de 
la colombe blanche peut être consultée sur le site internet du 
CESE à l’adresse suivante: https://www.eesc.europa.eu/fr/our-
work/opinions-information-reports/opinions/le-chemin-de-la-
colombe-blanche-white-dove-way-proposition-en-faveur-dune-
strategie-de-consolidation-de-la-paix-lechelle

Jane MORRICE   (Membre AAM)

https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-chemin-de-la-colombe-blanche-white-dove-way-proposition-en-faveur-dune-strategie-de-consolidation-de-la-paix-lechelle
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-chemin-de-la-colombe-blanche-white-dove-way-proposition-en-faveur-dune-strategie-de-consolidation-de-la-paix-lechelle
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-chemin-de-la-colombe-blanche-white-dove-way-proposition-en-faveur-dune-strategie-de-consolidation-de-la-paix-lechelle
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-chemin-de-la-colombe-blanche-white-dove-way-proposition-en-faveur-dune-strategie-de-consolidation-de-la-paix-lechelle
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Association pour les droits des consommateurs (ACR), Malte  
Plastiques, santé publique et environnement

Principales conclusions de l’étude sur la production et la 
consommation de plastique

• L’industrie de l’emballage consomme environ 40% de la 
production mondiale de plastique.

• Les ménages utilisent quelque 20% du plastique produit à 
travers le monde, pour les biens de consommation. 

• Les femmes achètent plus souvent que les hommes des biens 
de consommation essentiels, tels que les denrées alimentaires, 
les articles de santé, les vêtements et les produits ménagers. 

• Les hommes achètent plus fréquemment des biens onéreux, 
comme des voitures ou des équipements électroniques.

Plastiques et produits chimiques dangereux 

• Des études, émanant essentiellement de pays riches, montrent 
que les hommes comme les femmes pourraient être exposés 
à des produits chimiques dangereux lors des processus de 
production, d’utilisation et d’élimination du plastique.

• On ne dispose que de très peu de recherches concernant 
l’exposition de la main d’œuvre à des produits chimiques 
dangereux dans l’industrie du plastique des pays moins riches. 

• En outre, au niveau mondial, il n’existe que très peu de 
documentation comportant des données ventilées 
par sexe sur le nombre de travailleurs employés dans 
l’industrie du plastique, ainsi que sur leur exposition aux 
substances chimiques dangereuses, et les effets sanitaires qui 
en résultent, au cours des différents processus de la production 
du plastique et de la gestion des déchets plastiques (recyclage 
et incinération, par exemple). 

• Les plastiques peuvent libérer des substances chimiques 
dangereuses telles que des produits perturbateurs du 
système endocrinien (EDC) non seulement pendant leur 

production mais aussi dans la vie de tous les jours, notamment 
dans le cas des emballages alimentaires ou des revêtements de 
sols en PVC, et ils peuvent affecter ainsi la santé des hommes 
comme des femmes. 

• Des perturbateurs endocriniens ont également été trouvés 
dans des produits de soins personnels et cosmétiques 
(PCCP), dont les femmes sont les plus grandes consommatrices.

Gestion des déchets – Si l’on se place dans une perspective 
mondiale, il apparaît que les pays à revenu faible ou intermédiaire 
inférieur produisent beaucoup moins de déchets ménagers solides 
que ceux qui se situent en haut de cette échelle de prospérité ou 
dans sa partie médiane supérieure. Toutefois, l’enfouissement des 
déchets en décharge reste la pratique la plus répandue dans le 
monde. L’Union européenne exporte globalement près de la moitié 
des plastiques collectés à des fins de recyclage, et à hauteur d’au 
moins 87%, ces volumes sont expédiés en Chine. 

Bien que la consommation de plastique par les ménages y soit bien 
inférieure que dans les pays riches, les États moins prospères 
contribuent dans une large mesure à la pollution des cours 
d’eau et des océans par les déchets plastiques, en raison de 
la piètre efficacité, voire de l’inexistence de leur système de 
gestion des déchets. À l’échelle mondiale, 80% des déchets 
plastiques marins sont d’origine terrestre, et cinq pays asiatiques 
contribuent à plus de la moitié de ces rejets.

Comportement vis-à-vis de l’environnement et rôles liés au 
genre – Des recherches montrent que par rapport aux hommes, 
les femmes ont tendance à percevoir diverses menaces comme 
plus dangereuses et qu’elles répugnent davantage à exposer autrui 
à des risques sanitaires et environnementaux. Il n’est toutefois pas 
possible de rapporter en bloc la gestion des déchets aux hommes 
ou aux femmes, mais on n’en constate l’existence d’une répartition 
des rôles entre les sexes, qui peut varier d’une culture à l’autre.

Recommandations

Des études montrent qu’en Europe, la principale source de 
microplastiques réside dans la fragmentation des débris plastiques, 
suivie par l’abrasion des pneus et la libération de granules. 

• Il existe des éléments probants pour établir que l’ingestion 
de particules plastiques et de produits chimiques 
connexes qui s’effectue par la consommation de fruits 
de mer représente une menace pour la santé humaine. 
Il a également été démontré qu’avant la naissance, les 
microplastiques peuvent passer chez le fœtus à travers le 
placenta. 
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• La quantité et le type de particules de plastique qui sont 
ingérées, et partant, les risques pour la santé humaine qui 
sont liés cette absorption dépendent néanmoins de plusieurs 
facteurs et peuvent différer selon les pays, ainsi qu’en fonction 
des espèces et des populations de poissons et de fruits de mer 
qui sont concernés. 

• Pour prévenir les dégâts futurs sur la santé humaine et la flore 
et la faune sauvages, il y a lieu d’interdire les microplastiques 
qui sont volontairement rajoutés dans les produits de 
soins personnels et les cosmétiques (PCCP), tels que les 
pâtes dentifrice, les shampoings, les produits de soin 
pour nourrissons ou ceux destinés au nettoyage et à 
l’entretien, par exemple, puisque de toute évidence, il est 
facile de leur substituer des substances inoffensives. 

• L’Association pour les droits des consommateurs insiste en 
particulier sur la proposition de mettre des financements 
à disposition pour stimuler la découverte de solutions 
de remplacement aux produits en plastique, car nous 
sommes devenus si dépendants de cette matière que nos 
donnons l’impression d’être incapables de nous en passer.

Campagnes de sensibilisation à tous les niveaux, avec les cibles 
suivantes: 

• les décideurs; 

• les femmes et les hommes, ainsi que les conséquences de 
l’achat, de la réutilisation et de l’élimination des biens de 
consommation en plastique pour les consommateurs et les 
consommatrices;

• les impacts et sources de microplastiques dans l’environnement 
et dans l’alimentation, et ceux présents dans les produits de 
soins personnels et cosmétiques; 

• la gestion appropriée des déchets plastiques, à laquelle il faut 
absolument parvenir. 

Plastiques biodégradables – Sur la base des éléments de 
preuve disponibles, il est permis de conclure que les plastiques 
biodégradables ne contribueront pas à réduire les déchets 
marins. 

• Acteurs du changement – Les hommes et les femmes 
peuvent être les acteurs du changement qui fera baisser la 
place du plastique dans les produits de consommation de base 
et accroîtra le taux de recyclage de ce matériau.

• Toutefois, une prise de conscience des problèmes environ-
nementaux causés par le plastique doit être développée 
d’une manière générale, chez les hommes, les femmes et les 
décideurs.

• Pour réduire l’utilisation du plastique dans la vie 
quotidienne, il est nécessaire d’adopter une approche 
multisectorielle. L’interdiction par les pouvoirs publics 
régionaux ou nationaux des sacs plastiques et des articles en 
plastique jetables à usage unique constitue une voie à suivre.

• De plus, les détaillants et, plus particulièrement, les 
consommateurs, sont d’importantes parties prenantes 
dans ce processus de réduction de la consommation de 
plastique au niveau des ménages. 

• Il convient de prendre des mesures d’incitation en faveur 
des substituts au plastique, de les promouvoir et d’en 
assurer la production. 

• De manière générale, il s’impose de mettre en place des 
infrastructures accessibles et abordables pour procéder 
dans des conditions sûres au collecte et au recyclage des 
plastiques après leur utilisation par le consommateur.

Source: WECF Women Engage for a Common Future: Plastics, Gender 
and the Environment («WECF – Les femmes s’engagent pour un avenir 
commun: plastiques, genre et environnement») – http://www.wecf.
eu/english/publications/2017/Gender-and-Plastics.php.

Grace ATTARD   (Membre AAM)
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Lutter contre le plastique

En complément de l’article très intéressant proposé par Grace 
Attard sur la nécessité de lutter contre le plastique, je souhaite 
proposer mon expérience personnelle et mes recettes.

Il y a des années que j’ai remplacé les boîtes alimentaires en 
plastique par des boîtes en verre. Puis je me suis attaquée aux 
produits cosmétiques, qui, dans les rayons des supermarchés, sont 
presque tous proposés dans des flacons en plastique. J’ai opté pour 
du shampoing solide, emballé dans du carton. J’ai cessé d’acheter 
du dentifrice, pour fabriquer le mien.

Recette de la poudre dentifrice: 4 cuillères à soupe d’argile blanche 
(8 g), 1 cuillère à soupe de bicarbonate de soude (8 g), ½ cuillère  
à café de sel fin, 2 gouttes d’huile essentielle de menthe. En déposer 
un peu dans le creux de la main et appliquer sur la brosse à dent 
mouillée.

J’ai supprimé le gel douche et fabriqué mon savon liquide: dans  
½ litre d’eau très chaude, dissoudre 45 g de savon de Marseille râpé 
et 2 cuillères à soupe de glycérine végétale.

Je fabrique aussi mon déodorant: 4 cuillères à soupe d’huile de coco 
qu’on fait fondre dans une petite casserole, mélanger 2 cuillères  
à soupe d’argile blanche, 1 cuillère à soupe de bicarbonate de 
soude, 5 gouttes d’huile essentielle de palmarosa. Mettre dans un 
bocal en verre peu profond avec une large ouverture au frigo pour 
que la crème se fige. Après, ce n’est plus la peine de la conserver 
au frigo. On en met un peu sous les aisselles chaque matin, et elle 
pénètre très facilement. La solution redevient liquide au-dessus de 
25° (garder au frigo quand il fait très chaud).

Dans les supermarchés, l’autre rayon rempli de plastique est celui 
les produits d’entretien.

J’ai remplacé presque tous les produits pour nettoyer les surfaces 
et robinets de la cuisine et de la salle de bain par du vinaigre blanc.

Avec quelques produits emballés dans du carton ou du papier et de 
l’eau du robinet, je fabrique:

• Savon à lessive: dans un récipient contenant 1 litre d’eau très 
chaude, dissoudre 2 cuillères à soupe de savon de Marseille 
râpé (on en trouve en copeaux) puis 1 cuillère à soupe de 
cristaux de soude et 1 cuillère à soupe de savon noir. Attendre 
que ce soit tiède pour y ajouter 10 gouttes d’huile essentielle 
de citron. Quand c’est un peu refroidi, mettre dans un ancien 
bidon de lessive. Agiter avant usage. Dose pour une machine: 
1 verre (10 cl).

• La poudre de lave-vaisselle: 100g de cristaux de soude, 100g 
d’acide citrique, 75g de percarbonate de soude. Mélanger à la  
fourchette. Conserver dans un bocal en verre (ça mange le 
plastique!). Si la poudre se compacte, il suffit de la ratisser un 
peu avec une fourchette. Remplir le compartiment à lessive de 
cette poudre.

• Le liquide vaisselle pour le lavage manuel: ½ litre d’eau chaude,  
3 cuillères à soupe de savon noir, 2 cuillères à soupe de cristaux 
de soude, 20 gouttes d’huile essentielle de citron.

• Le produit pour nettoyer le sol: ½ litre  de savon noir, 1 cuillère  
à soupe de cristaux de soude, 1 cuillère à soupe de bicarbonate 
de soude, allonger avec un peu d’eau chaude. Diluer 1 verre 
dans un seau d’eau pour laver les sols carrelés.

J’ai essayé de nombreuses recettes «do it yourself» trouvées sur 
internet avant d’adopter celles-ci.

Béatrice OUIN   (Membre AAM)
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Ouvrir un débat sur l’avenir de l’Union  

«Historiquement, les Italiens ont toujours été parmi les principaux 
partisans de l’Union européenne.

Au fil du temps, cette forte propension aux valeurs européennes 
s’est progressivement affaiblie.

Qu’est ce qui a changé?

Premièrement, les conditions politiques ont changé dans chaque 
pays. Le projet communautaire est né sur la base de la volonté de 
surmonter les divisions de la première période d’après-guerre, qui 
ont provoqué la naissance des nationalismes et du nazifascisme, à 
l’origine de la seconde guerre mondiale.

Le traité de Paris de 1951, qui a créé la CECA, la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier, a été la première étape vers la 
mise en commun de ressources importantes et la réglementation 
de la production de charbon et d’acier, industries que nous avions 
fomentées la course aux armements.

 Nous assistons aujourd’hui à une renaissance de ces nationalismes, 
qui se sont vêtus de souveraineté et de populisme.

La construction de l’Union n’a pas été parfaite dès le premier 
instant.

Les petites jalousies, les intérêts, la ruse ont conditionné le 
développement harmonieux de l’Union, sans tenir compte des 
différences, sans soutenir solidement les économies les plus 
faibles.

Le manque d’harmonisation fiscale, le manque d’harmonisation 
sociale, l’euro créé faible, en raison de l’absence d’un véritable 
gouvernement supranational des politiques économiques.

C’est la base d’une distanciation progressive par rapport aux 
citoyens d’une Europe de plus en plus distante.

Les faux récits, le désintérêt de l’opinion publique ont fait le 
reste. Un pays très important comme la Grande-Bretagne est allé 
au référendum pour la sortie de l’Union bombardé de fausses 
nouvelles et non efficacement opposé par des informations 
réalistes et véridiques.

Le centre-gauche en Italie est la seule partie avec un minimum de 
cohérence, qui essaie de maintenir un lien solide avec l’Europe, de 
plus en plus enfermée au sein de ses forteresses nationales.

Nous avons vu ce retour aux nationalismes avec la boucherie 
sociale qui a été fabriquée en Grèce, mais aussi dans la petite 
Chypre, qui a durement frappé le Portugal et l’Espagne, nous 
l’avons vu avec la fermeture par les pays gouvernés par la droite 
( et pas seulement) vers l’accueil et la solidarité envers les pays 
du littoral méditerranéen, qui ont subi et subissent la pression 
migratoire venant du Sud du monde.

Ce sont les éléments sur lesquels ouvrir une grande réflexion, un 
débat sur l’avenir de l’Union.

Une discussion globale est nécessaire sur la nécessité d’une 
réforme des traités.

L’ère de Maastricht est définitivement révolue.

Nous devons reconstruire une nouvelle Europe solidaire qui 
repose sur une égalité absolue et sans permettre à quiconque de 
profiter des asymétries réglementaires en matière fiscale, sociale 
et environnementale.

Nous devons passer de l’Europe arlequin à une Europe 
colombienne qui s’habille de solidarité, d’hospitalité et de justice 
sociale.



Peu importe qu’il y ait ou non des obligations garanties, mais s’il 
y aura une volonté de reprendre le grand projet fondateur de 
l’Union.

Les États-Unis d’Europe ne sont plus un sujet de débat culturel, 
mais un sujet politique majeur.

L’Italie, en particulier, s’intéresse à ce processus de renforcement 
de l’intégration européenne qui puisse jeter de nouvelles bases 
pour la défense d’un modèle social unique et différent du reste 
du monde.

Nous sommes véritablement à la croisée des chemins: soit nous 
serons en mesure de proposer de nouvelles voies, des solutions 
plus avancées et courageuses, soit dans ce contexte nous serons 
destinés à faire partie du groupe de pays confrontés uniquement 
au déclin et à la perspective d’être sous-traitants d’économies 
plus fortes et structuré de la nôtre.

Sans une forte cohésion politique, le pacte de stabilité, né de 
l’égoïsme des économies les plus fortes, l’Allemagne en tête, 
devient la chemise du Nexus des peuples du sud de l’Europe.

Mario Draghi l’avait compris et son «ce qu’il faut» et le plan de QE 
qui en a résulté, ont été la sonnette d’alarme et la dernière grande 
défense de l’Europe.

Un avenir très gris pour les nouvelles générations, mais un avenir 
beaucoup plus gris si l’on renonce à la conviction que ce processus 
peut et doit avoir lieu.

Développement durable d’un point de vue environnemental 
et social, renaissance des valeurs et principes fondateurs de 
cohésion et de solidarité.

Il faut construire une nouvelle Europe avec ceux qui veulent. «

Edgardo IOZIA (Vice-président trésorier AAM)
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